
A/CN.4/SR.811

Compte rendu analytique de la 811e séance

Extrait de l'Annuaire de la Commission du droit international:-

1965

Document:-

vol. I,

sujet:
Droit des traités

Copyright © Nations Unies

Telechargé du site Internet de la Commission du Droit International 
(http://www.un.org/law/french/ilc/index.htm)



811e séance — 25 juin 1965 271

69. M. AMADO dit que le meilleur moyen de conci-
lier les avis divergents qui se sont manifestés serait de
supprimer tout l'article, car la Commission ne s'hono-
rerait pas en se bornant à énoncer des évidences.
70. M. PESSOU insiste pour que la Commission tienne
compte de tendances qui existent, notamment en
Afrique, et énonce une règle très souple concernant la
capacité des Etats membres d'une union fédérale de
conclure des traités. C'est pourquoi il appuie la formule
proposée par M. Ago.
71. M. ROSENNE pense que la question en discus-
sion prendrait un tour moins théorique si, par exemple,
un traité douteux était présenté à l'enregistrement au
Secrétaire général. Pour autant qu'il sache, aucune
requête de ce genre n'a été faite ni ne sera probable-
ment faite touchant le prétendu « accord » culturel entre
la Province canadienne du Québec et la France, que ni
l'une ni l'autre partie ne considère comme un traité
international. En fait, la pratique du Secrétaire général
en tant qu'il est chargé d'enregistrer les traités, repre-
nant la pratique antérieure du Secrétaire général de la
Société des Nations, a fait preuve d'une louable capacité
d'adaptation aux situations changeantes.

72. Après la discussion, M. Rosenne est arrivé à la
conclusion que le paragraphe 1 contient peut-être un peu
plus qu'une simple évidence; comme l'a souligné M. Pal,
il servirait à couvrir certains aspects du problème de
l'Etat fédéral et M. Rosenne est donc en faveur de son
maintien.
73. Pour ce qui est du paragraphe 2, il a été frappé
par la remarque de M. Ago selon laquelle le véritable
problème à résoudre est non pas tant celui de la capa-
cité elle-même que celui de l'étendue de cette capacité.
La rédaction d'une telle disposition pose un problème
difficile et M. Rosenne suggère par conséquent de ren-
voyer l'ensemble de l'article 3 au Comité de rédaction
pour que celui-ci l'examine à la lumière de la discussion.
74. Sir Humphrey WALDOCK, Rapporteur spécial,
rappelle à la Commission qu'il a proposé, dans son
projet, la suppression de l'article 3 12. La question de la
capacité est beaucoup plus complexe que les disposi-
tions de cet article ne le laissent voir. A son avis, le
problème devrait être traité à fond ou pas du tout.
Toutefois, il est prêt à accepter la disposition importante
contenue dans le paragraphe 1, bien qu'elle soit évidente
par elle-même.
75. En ce qui concerne le paragraphe 2, il y a quelque
incertitude sur le point de savoir qui est partie au
traité lorsqu'un traité est conclu par un Etat membre
d'une union fédérale. Il est enclin à penser qu'en Suisse
les opinions pourraient être partagées sur ce point sui-
vant que le juriste qui donne son avis adopte une atti-
tude fédéraliste ou au contraire une attitude favorable
aux « droits des Etats ». Il existe sans aucun doute un
risque que le paragraphe 2 puisse être interprété comme
une reconnaissance par la Commission du fait qu'en
droit international les Etats membres d'une union fédé-
rale possèdent en principe la capacité de conclure des

traités. Le paragraphe 2 ne se heurterait pas à une forte
objection si, comme l'a suggéré M. Ago, il est modifié
de manière à mettre l'accent sur les limites*de la capa-
cité de conclure des traités de l'Etat membre d'une union
fédérale qui est un Etat au sens du paragraphe 1.
76. On a parlé du danger de voir un Etat fédéral
encourager les éléments qui le composent à exercer cette
capacité pour devenir parties aux traités multilatéraux
généraux, multipliant ainsi le nombre des parties et le
nombre des voix. Sir Humphrey pense que toute tenta-
tive de cette nature se heurterait inévitablement à une
opposition.
77. Si la Commission décide de maintenir le para-
graphe 2, il est souhaitable de garder l'expression
« union fédérale ». II y aurait également grand avantage
à introduire, comme l'a suggéré M. Ago, une référence
aux limites de la capacité. Cela aiderait à préciser que la
Commission ne se fonde pas sur l'hypothèse que la
capacité des entités en question de conclure des traités
existe dans tous les cas.
78. M. AGO pense, comme le Rapporteur spécial, que
le texte actuellement proposé pourrait donner à penser
que la Commission a un préjugé favorable à l'existence
de la capacité de conclure des traités dans le cas des
Etats membres d'une union fédérale. Pour éviter cela,
on pourrait peut-être rédiger le paragraphe 2 comme
suit :

« L'existence de la capacité des Etats membres
d'une union fédérale de conclure des traités et les
limites de cette capacité dépendent de la constitution
fédérale. »

Cela dit, M. Ago suggère que la Commission réfléchisse
encore pour trouver la rédaction la plus satisfaisante.

La séance est levée à 13 heures.

811e SÉANCE

Vendredi 25 juin 1965, à 10 heures

Président : M. Milan BARTOS

Présents : M. Ago, M. Amado, M. Briggs, M. Castrén,
M. Elias, M. Jiménez de Aréchaga, M. Lachs, M. Pal,
M. Pessou, M. Reuter, M. Rosenne, M. Ruda, M. Toun-
kine, M. Tsuruoka, M. Verdross, Sir Humphrey Wal-
dock, M. Yasseen.

12 A/CN.4/177, par. 3 des observations du Rapporteur spé-
cial relatives à l'article 3.

Composition du Comité de rédaction

1. Le PRÉSIDENT propose, afin de soulager Sir Hum-
phrey Waldock, qui sera entièrement absorbé durant le
reste de la session par son propre sujet du droit des
traités, que M. Rosenne soit nommé au Comité de rédac-
tion pour qu'il l'aide à mettre au point le projet sur les
missions spéciales. S'il n'y a pas d'objections, il consi-
dérera que la Commission accepte cette suggestion.

// en est ainsi décidé.
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Droit des traités
(A/CN.4/175 et Add.l, 2, 3 et 4;

A/CN.4/177 et Add.l et 2; A/CN.4/L.107)

(Reprise du débat de la séance précédente)

[Point 2 de l'ordre du jour]
ARTICLES PROPOSÉS PAR LE COMITÉ DE RÉDACTION

(Suite)

ARTICLE 3 (Capacité des Etats de conclure des traités)
(suite) l

2. Le PRÉSIDENT invite la Commission à poursuivre
l'examen de l'article 3 proposé par le Comité de rédac-
tion.
3. M. PAL dit que l'article 3 devrait être constitué par
le seul paragraphe 1; le paragraphe 2 devrait être
supprimé. Le projet d'articles s'occupe des traités entre
Etats et l'article 3 traite de la capacité des Etats, en
tant que tels, de conclure des traités. La Commission
n'a jamais essayé de définir l'Etat ni d'énoncer en termes
généraux les conditions requises pour qu'une entité soit
considérée comme un Etat.
4. Si un certain nombre d'Etats forment une fédéra-
tion, tout en conservant leur statut d'Etat, le para-
graphe 1 s'appliquera. Si, en revanche, les entités
fédérées ne sont pas des Etats, elles demeureront en
dehors du cadre du projet de la convention, à moins
que le but du paragraphe 2 ne soit de prévoir que,
malgré l'existence de la fédération, les entités fédérées
conserveront leur statut d'Etat si la constitution fédérale
le permet. M. Pal est opposé au paragraphe 2 parce que
la Commission ne s'occupe pas de la question de savoir
en quoi consiste un Etat. Les dispositions du para-
graphe 1 traitent de toutes les matières qui intéressent
la Commission à propos de ce sujet.

5. M. VERDROSS propose une formule de compromis
qui consisterait à supprimer le paragraphe 2 et à ajouter
au paragraphe 1 la phrase suivante : « Cette capacité
peut être limitée par une convention internationale ou
par la constitution d'un Etat fédéral ». Cette formule
tient compte du problème du fédéralisme, auquel plu-
sieurs orateurs se sont référés, notamment M. Yasseen.
Elle fait ressortir également, que la compétence inter-
nationale découle non pas du droit interne en tant que
tel mais seulement du droit international. En outre, elle
indique qu'une compétence reconnue par le droit inter-
national peut aussi être limitée par le droit international,
c'est-à-dire soit par une convention internationale, soit
par le fait qu'un Etat devient membre d'un Etat fédéral,
cas qui est aussi régi par le droit international.

6. Cette formule s'applique aussi bien au fédéralisme
historique — cantons suisses, Bavière depuis la création
de l'Empire jusqu'à la chute de la monarchie alle-
mande — qu'au fédéralisme moderne — Ligue des Etats
arabes, Communauté économique européenne, où la
capacité de conclure des traités commerciaux doit appar-
tenir un jour à la Communauté et non plus aux Etats

membres. Elle tient compte aussi du cas des Etats
membres d'une fédération auxquels la capacité interna-
tionale a été reconnue par le Pacte de la Société des
Nations ou par la Charte des Nations Unies.
7. En revanche, cette formule exclut les Etats membres
d'une fédération dont la compétence découle uniquement
du droit interne et qui sont en fait les organes de l'Etat
fédéral par simple décentralisation de la capacité de
conclure des traités, situation dont M. Verdross est
d'avis que la Commission ne doit pas s'occuper.
8. Si la Commission adoptait cette formule, elle pour-
rait indiquer, dans le commentaire, que le problème traité
au paragraphe 2 du texte présenté par le Comité de
rédaction est un problème de droit interne et que tout
Etat peut décentraliser sa capacité de conclure des
traités, mais que, dans ce cas, le sujet qui conclut les
traités est l'Etat fédéral, car le droit interne ne peut pas
créer un nouveau sujet de droit international.
9. Sir Humphrey WALDOCK, Rapporteur spécial,
exprime la crainte que le texte proposé par M. Ver-
dross donne lieu à de graves difficultés. En mentionnant
la possibilité de limiter, par les clauses d'une convention
internationale, la capacité d'un Etat de conclure des
traités, il soulève le problème complexe de la compati-
bilité des traités. Il peut y avoir des cas — par exemple
celui d'un traité créant une union économique — où la
matière outrepasse la compatibilité des traités parce que
les Etats entrant dans l'union abandonnent certains de
leurs pouvoirs à l'autorité centrale. La Commission a
déjà longuement examiné le problème des limitations
possibles de la capacité de conclure des traités qui
résultent des termes d'un traité 2, et elle a adopté l'opi-
nion que ces cas ne créent pas une capacité interna-
tionale mais seulement une responsabilité internationale.
10. Sir Humphrey Waldock n'est pas satisfait non
plus de la seconde partie du texte de M. Verdross
qui mentionne les restrictions résultant de la constitu-
tion d'un Etat fédéral. Il ne voit aucune raison de limiter
une telle disposition aux constitutions des Etats fédé-
raux; d'autres constitutions que les constitutions fédé-
rales peuvent tendre à limiter la capacité de faire des
traités. Une autre difficulté consiste en ce que le texte
suggère une présomption selon laquelle un Etat membre
d'une fédération posséderait la capacité internationale
de conclure des traités.

11. Bien qu'il n'éprouve guère d'enthousiasme pour
le texte du paragraphe 2 proposé par le Comité de
rédaction, le Rapporteur spécial serait prêt à l'accepter
avec l'addition proposée par M. Ago à la précédente
séance 3.
12. M. TOUNKINE propose, après la discussion
exhaustive à laquelle la Commission vient de procéder,
que le Comité de rédaction soit prié d'examiner à nou-
veau l'article 3 en même temps que les diverses propo-
sitions qui ont été présentées.

13. M. JIMÉNEZ DE ARÉCHAGA souligne qu'il s'est
manifesté au sein de la Commission un net courant

Pour le texte, voir 810e séance, par. 28.

2 Voir p. ex. les 639e et 640* séances dans Annuaire de la
Commission du droit international, 1962, vol. I.

3 810e séance, par. 78.
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d'opinion en faveur de la suppression du paragraphe 2;
si l'article 3 est simplement renvoyé à nouveau au
Comité de rédaction, on en conclura que le paragraphe 2
doit être maintenu sous une forme ou une autre. La
Commission devrait donc d'abord se prononcer sur la
proposition tendant à supprimer le paragraphe 2; si
cette proposition est rejetée, les divers textes proposés
pour le paragraphe 2 pourront alors être renvoyés au
Comité de rédaction.

14. M. PESSOU regrette de devoir constater que les
efforts pour arriver à un compromis ne rencontrent pas
l'agrément de tous les membres de la Commission. Cer-
tains, initialement partisans de cet article, paraissent
avoir changé de position. L'article peut être supprimé
mais le problème demeurera, et les Etats le régleront. Ils
le règlent déjà et n'ont pas attendu la Commission pour
le faire. S'il y a vote, M. Pessou se prononcera pour la
suppression de l'article.

15. M. CASTRÉN estime que la Commission pourrait
sans difficulté adopter le début de l'adjonction proposée
par M. Verdross, savoir le membre de phrase : « Cette
capacité peut être limitée par une convention interna-
tionale ». Pour écarter les objections faites au membre
de phrase qui vient ensuite, on pourrait le remplacer
par les mots « ou par l'acte constitutif d'une union
d'Etats », qui auraient l'avantage de s'appliquer à
d'autres cas que celui de l'Etat fédéral.
16. M. BRIGGS pense, comme le Rapporteur spécial,
que le texte proposé par M. Verdross soulèvera plus de
problèmes qu'il ne permet d'en résoudre. Comme la
capacité d'un Etat de conclure des traités découle du
droit international, il est douteux qu'un Etat puisse
renoncer contractuellement à sa capacité tout en restant
un Etat. Le plus que l'on puisse faire par traité, c'est
peut-être d'imposer certaines restrictions à l'exercice de
la capacité de conclure des traités.

17. En ce qui concerne les entités qui constituent un
Etat fédéral, M. Briggs ne peut accepter l'affirmation
selon laquelle la capacité de conclure des traités
découle de la constitution fédérale; si une entité de ce
genre possède cette capacité, celle-ci découlera du droit
international. En conséquence, M. Briggs appuie la pro-
position tendant à supprimer le paragraphe 2 sous sa
forme actuelle, car le texte en est inexact, insuffisant et
inutile. L'article 3 doit être maintenu, mais il ne doit
comprendre que les dispositions du paragraphe 1.

18. M. TOUNKINE déclare qu'en raison de la pro-
position tendant à supprimer le paragraphe 2, il se voit
obligé de développer les observations qu'il a présentées
antérieurement au sujet de cet article.
19. En ce qui concerne le paragraphe 1, la Commis-
sion a le mérite d'avoir énoncé ce qui équivaut à un nou-
veau principe de droit international qui n'existait pas il
y a 50 ans. Si l'on examine les manuels écrits il y a
une cinquantaine d'années, on pourrait constater qu'à
l'époque personne ne soutenait que tous les Etats ont
la capacité de conclure des traités. Cette proposition,
qui est conforme au principe de l'égalité des Etats,
marque un progrès nouveau du droit international
contemporain et le rejet de toutes les formes de pro-
tectorat ou de dépendance coloniale. Le paragraphe 1

représente donc une contribution précieuse de la
Commission à la codification du droit international
contemporain.
20. En ce qui concerne le paragraphe 2, M. Tounkine
comprend les raisons qui ont inspiré la proposition de
M. Verdross, mais, pas plus que le Rapporteur spécial,
il ne peut accepter cette proposition. Il en résulterait
un certain nombre de problèmes théoriques qu'il vaut
mieux éviter. Le premier consiste à déterminer si un
traité international limite la capacité d'un Etat de deve-
nir partie à un traité ou seulement l'exercice de cette
capacité. Il se pose aussi la question de savoir si la
capacité découle du droit international ou si le droit
international découle de la souveraineté des Etats. Ce
sont là des questions théoriques controversées dans
lesquelles la Commission ne devrait pas s'engager.
21. Les dangers que redoute M. Jiménez de Aréchaga
sont purement imaginaires; ils n'ont aucune existence
réelle dans la vie internationale. Le fait que certains
Etats membres d'unions fédérales deviennent parties
à des traités constitue un phénomène réel, mettant en
jeu des problèmes qui se poseront que la Commission
en traite ou non. La Commission manquerait donc à son
devoir si elle ne traitait pas d'une situation importante
en droit international, résultant de ce que les Etats sont
libres d'adhérer à des unions de toute nature.
22. Bien entendu, il existe des Etats appelés « fédé-
raux » mais qui en réalité sont des Etats unitaires; ce
qu'on appelle les « Etats membres » sont en réalité des
provinces. Mais il existe aussi des fédérations authen-
tiques, dont les Etats membres constituent des Etats
réels, possédant la capacité de conclure des traités. Il
importe d'énoncer la règle selon laquelle cette capacité
dépend des dispositions de la constitution fédérale;
l'énoncé de cette règle est important aussi bien pour
l'Etat fédéral que pour les Etats membres, mais il
importe tout autant que les autres Etats désireux d'entrer
en relations conventionnelles avec un Etat membre de
l'union fédérale soient informés de la situation. Dans
les cas où la constitution fédérale ne permet pas à un
Etat membre de conclure des traités, le traité ne sera
pas valable. Ce fait doit être exprimé.
23. M. Tounkine est en mesure d'accepter l'addition
proposée par M. Ago 4, laquelle précisera que la consti-
tution fédérale couvre non seulement la question de
l'existence de la capacité, mais encore celle des limites
de cette capacité.
24. M. LACHS estime que le paragraphe 1 énonce
un principe très important; il pourrait être déclaratoire
du droit existant, mais comme il correspond à une règle
du droit international contemporain qui s'écarte des
conceptions en vigueur il y a quelques décennies, il
est souhaitable d'énoncer la règle.
25. En ce qui concerne le paragraphe 2, il serait
extrêmement utile que le Comité de rédaction fasse un
nouvel effort pour élaborer un texte tenant compte des
diverses suggestions présentées au cours du débat.
26. M. ROSENNE prie M. Jiménez de Aréchaga de
ne plus s'opposer à ce que l'article 3 soit envoyé au

4 ïbid., loc. cit.
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Comité de rédaction. Il sera extrêmement difficile à la
Commission de voter sur le maintien ou la suppression
du paragraphe 2 avant de disposer d'un texte définitif
préparé par le Comité de rédaction.

27. M. YASSEEN dit que le paragraphe 1 de l'article
correspond au développement récent du droit interna-
tional et constate un progrès acquis; aucun membre de
la Commission n'y est opposé, semble-t-il.

28. Quant au paragraphe 2, sa suppression n'empê-
cherait pas le problème d'exister. Il y a des Etats
membres d'une union fédérale qui concluent des traités.
Il faut donc chercher quelle est la base de ce phéno-
mène et énoncer une règle à son sujet. Le projet de la
Commission ne serait pas complet et sa valeur technique
serait amoindrie s'il ne contenait pas de disposition rela-
tive à la capacité de conclure des traités reconnue aux
Etats membres d'une union fédérale.

29. La règle proposée est très sage; elle fait dépendre
cette capacité de la constitution fédérale. On a objecté
qu'une capacité internationale ne peut pas découler du
droit interne. Or, la véritable source de la capacité en
question n'est pas dans le droit interne, elle est dans le
droit international, dans la règle proposée elle-même,
qui fait dépendre de la constitution fédérale la capacité
de conclure des traités. C'est un cas, et pas le seul
d'ailleurs, de renvoi au droit interne.

30. M. Yasseen regrette de ne pouvoir accepter la
proposition de M. Verdross car celle-ci pose une nou-
velle fois un problème que la Commission a déjà résolu,
puisqu'elle a estimé qu'un Etat ne peut pas être privé
de sa capacité de conclure des traités par une simple
convention internationale.

31. M. AGO croit, comme M. Rosenne, que ce serait
une erreur de trancher la question par un vote avant
que le Comité de rédaction ait fait un nouvel effort pour
trouver une formule qui donne satisfaction au moins à
à la majorité.

32. La principale difficulté tient, semble-t-il, à la ques-
tion de la source de la capacité de conclure des traités
lorsqu'il s'agit d'Etats membres d'une fédération, même
si l'on admet, comme M. Yasseen, que cette source est
dans le droit international et qu'il y a simplement ren-
voi au droit interne. Pour éviter de dire que la capacité
de conclure des traités « dépend de la constitution fédé-
rale », M. Ago propose de rédiger le paragraphe 2
comme suit : « Les Etats membres d'une union fédérale
peuvent avoir une capacité de conclure des traités dans
les limites indiquées par la constitution fédérale. » Ainsi,
il apparaît nettement que la capacité de conclure des
traités dépend de la règle de droit international proposée,
et la constitution fédérale n'intervient que pour indiquer
les limites de cette capacité.

33. M. VERDROSS accepte la proposition de M. Ago,
qui est très proche de la sienne et très proche aussi de
celle de M. Castrén.

34. M. JIMÉNEZ DE ARÉCHAGA constate que si
ses craintes ont été taxées d'imaginaires, plusieurs
membres de la Commission n'en ont pas moins reconnu
que les difficultés auxquelles il a fait allusion à la séance
précédente pourraient se présenter.

35. Le paragraphe 2 énonce une thèse fort nouvelle.
Il est reconnu depuis toujours que le droit international
détermine lui-même ses sujets. Maintenant, on soutient
qu'un Etat fédéral peut, simplement en adoptant une
disposition constitutionnelle, imposer à la communauté
internationale un nombre illimité de sujets. Il existe
effectivement des fédérations véritables d'Etats, mais on
connaît aussi des fédérations qui n'ont d'existence que
sur le papier, et le droit international ne peut prendre
pour argent comptant les termes d'une constitution
fédérale.

36. On a soutenu que le droit international renvoyait
au droit constitutionnel en ce qui concerne la capacité
de conclure des traités détenue par les Etats qui consti-
tuent une union fédérale. Il se peut fort bien qu'un tel
renvoi existe, mais il n'est ni ne peut être absolu. Le
droit international ne peut renoncer à son autorité en
la matière et conserve toujours un certain pouvoir en
pareille situation; le droit international aura toujours la
fonction de déterminer si l'Etat membre jouit réellement
de l'indépendance et si la fédération n'existe pas sim-
plement sur le papier.

37. Si l'on mentionne les limites que la constitution
fédérale peut imposer à la capacité de conclure des
traités, on ne fait qu'aggraver la situation en soulignant
davantage le pouvoir de la constitution de créer de nou-
veaux sujets de droit international.

38. Pour répondre à l'appel que lui a adressé
M. Rosenne, M. Jiménez de Aréchaga retire son objec-
tion contre le renvoi de l'article au Comité de rédaction,
mais sans préjudice aucun de l'attitude des membres de
la Commission au sujet des propositions tendant à la
suppression du paragraphe 2.

39. M. ELIAS estime que l'article 3 devrait être
renvoyé au Comité de rédaction; lorsque cet article aura
été remanié, la Commission devra se prononcer rapide-
ment par un vote sur le nouveau texte.

40. M. REUTER fait observer que la Commission
a peu de chance d'arriver à une entente si elle continue
à discuter non sur les réalités, mais sur des termes que
chacun interprète de manière différente. En l'état actuel
du texte, l'article 3 contient un paragraphe anti-colonia-
liste et un paragraphe pro-fédéraliste. M. Reuter n'a
pas d'objections à ce que l'article soit ainsi formulé, mais
encore faudrait-il expliquer ce que l'on entend par colo-
nialisme et par fédéralisme, en précisant au moins que
le fédéralisme est caractérisé par la réciprocité. A défaut
de cette précision, M. Reuter votera contre l'article.
41. M. TSURUOKA approuve la proposition tendant
à renvoyer l'article au Comité de rédaction. Mais il
souhaite que celui-ci trouve une formule qui tranche
la question du critère d'après lequel le droit international
reconnaît à certaines entités politiques la capacité de
conclure des traités, tandis qu'il la refuse à d'autres.
Selon lui, c'est là qu'est le nœud du problème. S'il est
impossible de trouver une telle formule, la Commission
peut se contenter d'énoncer une règle descriptive indi-
quant que certains Etats membres d'une fédération ont
la capacité de conclure des traités. Sans être intransi-
geant à cet égard, M. Tsuruoka préférerait que la
Commission évite la référence à la constitution fédérale;
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rares sont les cas où la Commission, dans le projet,
se réfère aux législations nationales.

42. Le PRÉSIDENT, parlant en qualité de membre
de la Commission, dit qu'il est partisan de renvoyer
l'article au Comité de rédaction avec pleine liberté
d'examiner toutes les suggestions et observations qui ont
été faites.

43. Il accepte la proposition de M. Ago; c'est une
formule mesurée qui peut donner satisfaction à tous.
En revanche, il ne pourrait accepter la proposition de
M. Verdross, car la possibilité de limiter par voie
contractuelle les attributs de la souveraineté des Etats
a déjà été exclue par l'Assemblée générale.

44. Sir Humphrey WALDOCK, Rapporteur spécial,
résumant la discussion, dit qu'il accepte naturellement
la proposition qui constitue le paragraphe 1, encore que
ce paragraphe ne renferme guère de substance. Ce dont
il s'agit en réalité, c'est de déterminer ce qui constitue
un Etat aux fins de la règle selon laquelle tous les Etats
ont la capacité de conclure des traités. En 1962, la
Commission déclarait au paragraphe 2 de son commen-
taire sur l'article 3 : « Le mot « Etat » a ici le même sens
que dans la Charte des Nations Unies, dans le Statut
de la Cour, les Conventions de Genève sur le droit de
la mer et la Convention de Vienne sur les relations
diplomatiques, c'est-à-dire qu'il s'agit de l'Etat aux fins
du droit international. » Sous réserve de cette explica-
tion, le Rapporteur spécial peut accepter le para-
graphe 1 qui exprimerait l'idée que tous les Etats ont
la capacité de conclure des traités et, vraisemblablement,
qu'un Etat ne peut perdre cette capacité par accord
ultérieur.

45. Les dispositions du paragraphe 2 comportent quel-
ques dangers sérieux. Il est des Etats fédéraux où le
problème de la capacité que pourraient avoir les unités
composantes de conclure des traités a suscité des contro-
verses. Si la Commission prenait position en la matière,
il serait à craindre que cette unité composante ne
réclame un droit en vertu de l'article 3, compromettant
l'existence de la fédération. En ce qui concerne cette
question et celle que M. Jiménez de Aréchaga a évoquée,
Sir Humphrey pense que la Commission se trouve
devant des problèmes politiques profonds qui ne sau-
raient manquer de surgir, quelle que soit la décision
qu'elle prendra touchant le paragraphe 2.

46. Le Rapporteur spécial n'est pas partisan de conser-
ver le paragraphe 2 sous sa forme actuelle, cela surtout
parce qu'il ne traite pas de la plupart des questions
vraiment intéressantes que posent les traités conclus
par les Etats membres d'une union fédérale. L'une de
ces questions est celle de savoir si l'Etat membre agit
en tant qu'organe de l'Etat fédéral et avec son autori-
sation ou bien s'il exerce une capacité indépendante de
conclure des traités en droit international.

47. Mais le Rapporteur spécial accepterait volontiers
que le Comité de rédaction revoie le paragraphe, avec
la proposition de M. Ago, qui permettrait de souligner
que non seulement les limites, mais aussi l'existence
même de la capacité de conclure des traités dépendent
des dispositions de la constitution fédérale.

48. M. PESSOU fait siennes les observations de
M. Reuter. Il importe de définir exactement ce que l'on
entend par fédéralisme, et il serait vain que le Comité
de rédaction élabore une nouvelle formule bâtie, elle
aussi, sur une équivoque.
49. Sir Humphrey WALDOCK, Rapporteur spécial,
pense que l'expression générale « union fédérale » et
l'addition proposée par M. Ago répondraient, pour une
grande part, aux préoccupations de M. Pessou. Que le
lien fédéral soit lâche ou étroit, la règle serait posée
qu'en ce qui concerne l'Etat membre d'une fédération,
l'existence tout autant que les limites de la capacité
de conclure des traités dépendent des dispositions de
la constitution fédérale.
50. Le PRÉSIDENT constate que, pour certains, le
terme « fédération » désigne la constitution politique
d'un Etat, tandis que, pour d'autres, comme M. Reuter
et M. Pessou, le fédéralisme évoque la communauté
d'Etats, par exemple, la Communauté économique euro-
péenne ou bien l'ancienne Communauté franco-africaine.
Mais il vaut mieux laisser cette question de côté. Le
Comité de rédaction s'efforcera de chercher une formule
de conciliation et, lorsqu'ils seront saisis du nouveau
texte, les membres de la Commission pourront décider
s'ils l'acceptent ou non.
51. Le Président propose donc que la Commission
renvoie l'article 3 au Comité de rédaction en le priant
de tenir compte de tous les éléments du débat.

// en est ainsi décidé 5.

ARTICLE 4 (Pleins pouvoirs pour représenter l'Etat dans
la négociation et la conclusion des traités)6

52. Le PRÉSIDENT invite la Commission à examiner
le nouveau texte d'article 4 que le Comité de rédaction
propose et qui est le suivant :

« 1. Sauf dans les cas prévus au paragraphe 2,
l'agent d'un Etat n'est considéré comme représentant
cet Etat pour la négociation et l'adoption du texte
d'un traité ou pour exprimer le consentement dudit
Etat à être lié par un traité que

à) S'il produit l'instrument de pleins pouvoirs
approprié ou

b) S'il ressort des circonstances que, selon l'inten-
tion des Etats intéressés, les pleins pouvoirs ne sont
pas requis.

2. En vertu de leurs fonctions et sans avoir à pro-
duire de pleins pouvoirs, sont considérés comme
représentant leur Etat :

a) Les chefs d'Etat, les chefs de gouvernement et
les ministres des affaires étrangères, pour la conclu-
sion des traités;

b) Les chefs de mission diplomatique, pour la
négociation et l'adoption du texte d'un traité entre
l'Etat accréditant et l'Etat accréditaire;

c) Les représentants accrédités d'un Etat auprès
d'un organe d'une organisation internationale ou à une

5 Pour la reprise du débat, voir 816e séance, par. 3 à 9.
6 Pour la discussion antérieure, voir 780e séance, par. 27 à

85 et 781e séance, par. 1 à 41.
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conférence internationale, pour la négociation et
l'adoption du texte d'un traité par cet organe ou par
cette conférence. »

53. Sir Humphrey WALDOCK, Rapporteur spécial,
fait observer que l'ordre dans lequel se présentent
maintenant les paragraphes de l'article 4 est l'inverse
de l'ordre adopté dans la version de 1962. Au lieu
d'énoncer dans le paragraphe premier la règle concer-
nant les chefs d'Etat, les chefs de gouvernement et les
ministres des affaires étrangères, l'article commence
maintenant par un énoncé de la règle générale sur la
production obligatoire de pleins pouvoirs.
54. La substance même de l'article est restée la même,
si ce n'est la teneur nouvelle de l'alinéa c du para-
graphe 2, qui renferme une règle différente et plus étroite
que celle qui figurait à l'alinéa b du paragraphe 2 du
texte de 1962.
55. M. Rosenne ayant fait ressortir que l'emploi de
l'expression « l'agent d'un Etat » dans la phrase intro-
ductive du paragraphe 1 pouvait créer certaines diffi-
cultés, le Rapporteur spécial serait prêt à remplacer
cette expression par « une personne ».
56. M. ROSENNE dit que, le mot « agent » ayant
d'autres acceptions techniques en droit international, il
est préférable de dire « une personne » ou « un indi-
vidu » ; l'article 4 est le seul du projet d'articles qui
rapporte le traité aux actions des êtres humains inté-
ressés.
57. L'article 4 est acceptable, à l'exception de l'alinéa c
du paragraphe 2 auquel M. Rosenne est fermement
opposé. Les dispositions de ce paragraphe sont étran-
gères au droit des traités et étroitement liées à la ques-
tion des relations entre les Etats et les organisations
intergouvernementales. De surcroît, elles sont incompa-
tibles avec les règles de la plupart des organisations
internationales que M. Rosenne connaît; par exemple,
le membre de phrase « les représentants accrédités d'un
Etat auprès d'une organisation internationale », appli-
qué à l'Assemblée générale des Nations Unies, prêterait
à équivoque, puisque, en vertu de l'Article 9 de la Charte,
chaque Etat membre peut désigner jusqu'à cinq repré-
sentants à l'Assemblée générale. Au reste, il ne concorde
pas avec l'expérience qu'il a de la pratique du Secré-
tariat en ce qui concerne les conventions conclues soit
au sein d'un organe des Nations Unies, soit à une confé-
rence réunie sous les auspices des Nations Unies.
58. C'est pourquoi M. Rosenne sera obligé de voter
contre l'alinéa c du paragraphe 2.
59. M. CASTRÉN estime que le nouveau texte est
une grande amélioration. Il l'accepte en substance, y
compris l'alinéa c du paragraphe 2 auquel M. Rosenne
est opposé, et il ne fera que quelques remarques concer-
nant la rédaction.
60. Au paragraphe 1, l'alinéa b ne mentionne que les
« circonstances », ce qui est assez vague. Dans la dis-
position correspondante de la version qu'il avait pré-
sentée au début de la session 7, le Rapporteur spécial
mentionnait aussi la nature du traité et les termes du
traité. Peut-être conviendrait-il de reprendre ces éléments
dans le nouveau texte.

7 780e séance, par. 27.

61. A l'alinéa a du paragraphe 2, le mot «conclu-
sion » pourrait donner à croire qu'il s'agit seulement
de la signature ou de l'adoption définitive du traité.
Pour mieux marquer la distinction avec l'alinéa b, où
le pouvoir envisagé est plus restreint, il serait préfé-
rable de dire à l'alinéa a « ... pour tous les actes relatifs
à la conclusion des traités ».
62. M. Castrén demande pour quelle raison le Comité
de rédaction a ajouté, à l'alinéa c du paragraphe 2, la
mention d'un « organe » d'une organisation internatio-
nale, qui ne figurait pas dans le texte précédent.
63. Enfin, le Comité de rédaction a supprimé ce qui
constituait le paragraphe 5 de la version proposée par
le Rapporteur spécial, qui permettait de remplacer pro-
visoirement l'instrument de pleins pouvoirs par une lettre
ou par un télégramme. Certains membres avaient en
effet suggéré de supprimer cette disposition. Peut-être
a-t-on l'intention de traiter ce point dans le commen-
taire; M. Castrén n'est pas opposé à cette solution, mais
il croit la question assez importante pour être traitée
dans l'article lui-même.
64. M. LACHS estime que l'article 4 est grandement
amélioré dans ce nouveau texte; toutefois, il n'est pas
très indiqué de commencer par l'exception au lieu
d'énoncer d'abord la règle générale. M. Lachs partage
les doutes de M. Rosenne à propos de l'expression
« agent d'un Etat », mais il ne croit pas que le mot
« personne » convienne davantage. Ce point a déjà été
discuté, et le mieux serait peut-être de reprendre le
terme initialement employé par le Rapporteur spécial,
« représentant ».
65. M. Lachs fait sienne l'observation de M. Castrén
concernant l'alinéa a du paragraphe 2. Le débat l'a
confirmé dans son opinion que, si l'on ne définit pas
avec précision ce que l'on entend par la « conclusion »
d'un traité, les pouvoirs des chefs d'Etat, chefs de gou-
vernement et ministres des affaires étrangères doivent
être considérés comme plus étendus que ceux des chefs
de mission diplomatique.
66. Il faudrait prévoir dans cet article le cas — rare
il est vrai — où la transmission de l'instrument de pleins
pouvoirs subit un retard.
67. L'objection de M. Rosenne concernant l'alinéa c
du paragraphe 2 n'est qu'en partie justifiée; on pourrait
y répondre en supprimant les mots « d'un organe ».
Cet alinéa est important et doit être maintenu, car une
personne accréditée auprès d'une organisation interna-
tionale en tant que représentant de son Etat se trouve
à égalité avec le chef d'une mission permanente.
68. Pour rendre cet alinéa plus précis, il faudrait rem-
placer les mots « par cet organe ou par cette confé-
rence » par les mots « lors de cette conférence ».
69. M. RUDA approuve dans l'ensemble le texte de
l'article 4, à l'exception toutefois de l'alinéa c du para-
graphe 2.
70. En ce qui concerne le paragraphe 1, il se demande
avec M. Lachs s'il est logique de commencer par énon-
cer une exception alors qu'il s'agit d'établir une règle.
En outre, il estime qu'il pourrait être dangereux d'intro-
duire la notion de personne ou d'individu; si le terme
« agent » n'est pas satisfaisant, il est néanmoins pré-
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férable de le conserver à défaut d'autre. Par ailleurs,
M. Ruda est partisan de supprimer la formule « consi-
déré comme » ainsi que la négation « ne ... que ». Le
texte se lirait alors comme suit : « l'agent d'un Etat
représente cet Etat pour la négociation et l'adoption du
texte d'un traité ».
71. Au paragraphe 2, M. Ruda suggère de supprimer
aussi l'expression « en vertu de leurs fonctions », laquelle
non seulement va de soi mais constitue un exposé des
motifs qui serait plus à sa place dans le commentaire.
Au sujet des alinéas a et b de ce même paragraphe, il
se range à l'avis de M. Castrén et de M. Lachs.
72. Quant à l'alinéa c, le problème vient de l'utilisa-
tion du terme « organe ». Ce terme, M. Ruda pense
qu'il vaudrait mieux le supprimer car, pour la négocia-
tion et l'adoption de traités par une organisation ou
une conférence internationale, il n'est pas nécessaire
d'établir une différence entre les chefs de mission diplo-
matique et les représentants accrédités à titre permanent
auprès des organisations. Les chefs de mission aussi
bien que les représentants accrédités doivent avoir la
faculté de négocier et d'adopter de tels traités. La
suppression du mot « organe » placerait l'alinéa c sur
un plan analogue à celui de l'alinéa b et permettrait
ainsi de lever les objections de M. Rosenne.

73. M. ELIAS pense que la critique que M. Lachs a
formulée au sujet de la rédaction du paragraphe 1 n'est
pas très solide. L'article 38 de la Convention de Vienne
sur les relations diplomatiques, l'Article 80 de la
Charte et l'article 64 du Statut de la Cour internationale
de Justice, pour ne mentionner que quelques exemples,
commencent tous par une clause restrictive de forme
analogue.

74. Le PRÉSIDENT estime qu'il convient de distin-
guer entre deux sortes de questions : les questions de
fond et les questions de rédaction. Les premières ont
été examinées par le Comité de rédaction sans que la
Commission lui ait donné d'instructions précises. Chaque
membre de la Commission a certes le droit de présenter
des propositions mais, du fait que la plupart des articles
seront renvoyés au Comité de rédaction, il devrait suffire
de formuler des suggestions.

75. Sir Humphrey WALDOCK, Rapporteur spécial,
souligne que le champ d'application de l'alinéa c du
paragraphe 2 est limité, puisque cette disposition ne
traite que des représentants accrédités aux fins de négo-
ciation et d'adoption du texte; ces représentants n'ont
même pas le pouvoir de signer. Le Comité de rédaction
a été informé qu'une telle règle serait conforme à la
pratique générale des organisations et conférences inter-
nationales.

76. Le Rapporteur spécial est fermement opposé à
l'idée de supprimer la référence à un « organe » d'une
organisation internationale, car cette suppression modi-
fierait complètement le sens de la disposition et la ren-
drait contraire à la pratique. A la connaissance du
Rapporteur spécial, les représentants sont accrédités
auprès d'un ou de plusieurs organes déterminés d'une
organisation internationale — par exemple, pour l'Orga-
nisation des Nations Unies, auprès de l'Assemblée géné-
rale, du Conseil de sécurité ou du Conseil économique

et social — et ne sont pas nécessairement habilités à agir
dans un autre organe.
77. M. TSURUOKA approuve, dans l'ensemble,
l'article 4 tel qu'il est rédigé. Il estime que la réserve
formulée au début du paragraphe 1 n'est pas gênante. La
règle établie ici lui paraît plus importante que celle qui
est énoncée au paragraphe 2, et doit donc la précéder.
78. Quant à l'alinéa c du paragraphe 2 M. Tsuruoka
se déclare satisfait du texte après l'explication fournie
par Sir Humphrey.

79. Le PRÉSIDENT, se référant à l'alinéa c) de
l'article 2, estime que tous les représentants permanents
auprès de l'organisation des Nations Unies éprouveront
des difficultés à s'appuyer sur ce texte, car ils sont
accrédités auprès du Secrétaire général. Sauf pour le
Conseil de sécurité, ils représentent leur Etat, s'il n'en
est pas disposé autrement, auprès de tous les organes
des Nations Unies, comme c'est le cas pour le Conseil
économique et social et pour le Conseil de tutelle.
M. Bartos se demande donc — tout en étant d'accord
sur le fond — si, par suite de l'emploi du mot « organe »,
les représentants permanents ne seront pas dans l'impos-
sibilité de se fonder sur ce texte.
80. M. ROSENNE n'est pas convaincu par les argu-
ments que le Rapporteur spécial a exposés en faveur de
l'alinéa c du paragraphe 2. Cette question exige une
étude détaillée, car les modalités d'accréditation varient
beaucoup selon les organes, selon les organisations et
selon les conférences. Dans une large mesure, ces moda-
lités dépendent des règles contenues à ce sujet dans le
règlement intérieur ou dans l'acte constitutif de l'orga-
nisation. Cette matière n'entre pas vraiment dans le
cadre du droit des traités; elle se rattache plutôt aux
relations entre les Etats et les organisations intergouver-
nementales, ou à la rigueur aux missions spéciales, si
la question des conférences est traitée dans le cadre de
cette matière. M. Rosenne se rend compte qu'il est en
minorité à cet égard; son désaccord ayant été dûment
enregistré, il accepte volontiers que la Commission
prenne une décision sans plus tarder sur l'ensemble de
l'article 4.
81. Il n'insistera pas pour que l'alinéa c du para-
graphe 2 soit mis aux voix séparément. Si cet alinéa
est maintenu, il faudra certainement conserver la réfé-
rence à un organe d'une organisation internationale.

82. Le PRÉSIDENT propose de renvoyer l'article 4
au Comité de rédaction pour qu'il le réexamine compte
tenu de la discussion.

// en est ainsi décidé 8.

ARTICLE 5 (Négociation et rédaction d'un traité) *
[supprimé par le Comité de rédaction]

83. Le PRÉSIDENT invite les membre de la Com-
mission à se prononcer sur la proposition du Comité
de rédaction de supprimer l'article 5.

8 Pour la reprise du débat, voir 816e séance, par. 10 à 13.
9 Pour la discussion antérieure, voir 781e séance, par. 59

à 96.
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84. M. ROSENNE est opposé à la proposition du
Comité de rédaction, parce que la négociation et l'éla-
boration d'un traité sont un élément essentiel de
l'ensemble du processus. Etant donné ce que le Rappor-
teur spécial a dit en résumant le débat sur l'article 5,
à la 781e séance, des inconvénients qu'il y aurait soit à
supprimer soit à maintenir cet article, il serait préfé-
rable de différer la décision jusqu'à ce que la Commis-
sioin soit en mesure de revoir l'ensemble de son projet,
y compris les articles sur l'interprétation.

85. M. LACHS fait observer qu'un moyen de sur-
monter la difficulté serait d'incorporer la substance de
l'article 5 dans le commentaire sur l'article 6 (concer-
nant l'adoption du texte d'un traité).

86. Sir Humphrey WALDOCK, Rapporteur spécial,
dit que le Comité de rédaction n'a pas envisagé cette
possibilité. L'article 5 a donné beaucoup de mal au
Comité de rédaction, et celui-ci n'est pas parvenu à éli-
miner ce qu'il y avait de purement descriptif dans le
texte pour formuler une règle juridique. M. Ago, qui
s'était montré résolument partisan d'inclure dans le
projet un article sur la négociation, a finalement dû
s'avouer vaincu.

87. M. TOUNKINE reconnaît que la négociation est
évidemment une phase importante du processus de
conclusion des traités. Toutefois, n'ayant pu élaborer de
règle juridique, le Comité de rédaction a bien fait de
renoncer à inclure une disposition de caractère purement
descriptif. Il ne servirait à rien de remettre la décision
à plus tard.

88. M. LACHS propose formellement que les points
sur lesquels portait initialement l'article 5 soient traités
dans le commentaire sur l'article 6.

89. Sir Humphrey WALDOCK, Rapporteur spécial,
estime que cette proposition est acceptable et qu'elle
n'empêcherait pas un membre de la Commission de
présenter, à un stade ultérieur des travaux, un article
sur la négociation.

90. M. ROSENNE dit qu'il n'aurait aucune objection
à ce qu'il en soit ainsi.

A l'unanimité, la proposition de M. Lachs est adoptée.

ARTICLE 6 (Adoption du texte)10

91. Le PRÉSIDENT invite la Commission à examiner
le nouveau texte de l'article 6 proposé par le Comité
de rédaction. Ce texte est ainsi conçu :

« 1. L'adoption du texte d'un traité s'effectue par
l'accord unanime des Etats participant à sa rédaction,
sauf dans les cas prévus aux paragraphes 2 et 3.

2. L'adoption du texte d'un traité lors d'une confé-
rence internationale s'effectue à la majorité des deux
tiers des Etats participant à la conférence à moins :

a) Que ces Etats ne décident, à la même majorité,
d'appliquer une règle différente; ou

b) Que les règles établies d'une organisation inter-
nationale ne s'appliquent aux travaux de la confé-
rence et ne prescrivent une procédure de vote diffé-
rente.

3. L'adoption du texte d'un traité par un organe
d'une organisation internationale s'effectue suivant la
procédure de vote prescrite par les règles établies de
cette organisation. »

92. Sir Humphrey WALDOCK, Rapporteur spécial,
fait observer qu'aucune modification de fond n'a été
apportée à l'article, mais le Comité de rédaction confor-
mément aux suggestions faites au sein de la Commission,
a décidé de remanier l'ordre des dispositions. Le texte
commence par énoncer la règle de l'unanimité, puis les
exceptions prévues aux paragraphes 2 et 3.

93. M. ROSENNE demande si le Comité de rédaction
a envisagé de transférer l'article 6 après l'article 7.
94. Le PRESIDENT fait remarquer qu'il convient de
laisser de côté la question de l'ordre des articles jusqu'au
moment où l'ensemble du texte des projets d'articles
aura été révisé. Il met ensuite l'article 6 aux voix.

Par 17 voix contre zéro, le paragraphe 1 est adopté.
Par 16 voix contre une, le paragraphe 2 est adopté.
Par 17 voix contre zéro, le paragraphe 3 est adopté.
Par 16 voix contre une, l'ensemble de l'article 6 est

adopté.

ARTICLE 7 (Authentification du texte) n

95. Le PRÉSIDENT invite la Commission à examiner
le nouveau texte de l'article 7 proposé par le Comité de
rédaction. Ce texte est ainsi conçu :

« Le texte d'un traité est arrêté comme authentique
et définitif suivant la procédure établie dans ce texte
ou convenue par les Etats intéressés ou, à défaut d'une
telle procédure :

a) Par la signature, la signature ad référendum ou
le paraphe, par les représentants des Etats intéressés,
du texte du traité ou de l'acte final d'une conférence
dans lequel le texte est consigné; ou

b) Suivant la procédure prescrite par les règles
établies d'une organisation internationale pour l'au-
thentification du texte d'un traité adopté par l'un de
ses organes. »

96. Sir Humphrey WALDOCK, Rapporteur spécial,
explique que le nouveau texte de l'article 7 est plus court
que l'ancien, mais qu'il contient les mêmes règles quant
au fond.
97. M. AMADO s'élève contre l'emploi du mot
« arrêté » au lieu de « adopté ». S'il admet que l'on
puisse parler d'authentification afin de tenir compte de
toutes les formes de procédure (signature, signature ad
référendum et paraphe), en revanche, il ne peut accepter
une innovation qui contrevient à la terminologie en
vigueur dans les textes de droit.

10 Pour la discussion antérieure, voir 782e séance, par. 1
à 63.

11 Pour la discussion antérieure, voir 782e séance, par. 71
à 95, et 783e séance, par. 1 à 81.
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98. M. ROSENNE signale que, les projets d'articles
ne s'appliquant qu'aux traités entre Etats, la formule
« adopté par l'un de ces organes » devrait être remplacée
par la formule « adopté au sein d'un de ses organes »
à l'alinéa b.

99. Le PRÉSIDENT, parlant en qualité de membre
de la Commission, souscrit à l'idée d'authentification,
car il considère que l'on doit distinguer entre l'établis-
sement et l'adoption du texte d'un traité. Il est opposé
néanmoins à l'idée de la signature d'un acte final, car il
arrive souvent qu'un acte final ne soit pas signé, le soin
étant laissé au Président de certifier que le texte a été
adopté. Ce point n'est pas assez grave pour que
M. Bartos vote contre l'article; mais d'autre part sa
rédaction n'est pas assez bonne pour qu'il vote pour.
C'est pourquoi il s'abstiendra.
100. En ce qui concerne la formule « adopté par l'un
de ses organes » qui figure à l'alinéa b, il estime, comme
M. Rosenne, qu'il serait préférable de dire « au sein
de l'un de ses organes ».
101. M. Bartos estime que le texte doit être renvoyé
au Comité de rédaction.
102. Sir Humphrey WALDOCK, Rapporteur spécial,
espère que le Président ne sera pas obligé de s'abstenir
dans le vote sur l'article 7 qui, comme il le constatera
a été rédigé en tant que règle supplétive.

103. Le PRÉSIDENT, parlant en qualité de membre
de la Commission, fait observer que la règle supplétive
s'applique lorsqu'il n'y a pas de décision expresse des
parties, et il se peut qu'il n'y en ait pas. Dans ce cas,
il faudra suivre cette règle. Tout en jugeant peu satis-
faisant le paragraphe introductif, M. Bartos ne se pro-
noncera pas contre l'article 7.

Par 16 voix contre zéro avec une abstention, l'article 7
est adopté.

104. Le PRÉSIDENT invite la Commission à voter
sur les textes du nouvel article premier et de l'alinéa 1 a
de l'article premier, qui avaient été adoptés sans vote
à la séance précédente 12.

Par 17 voix contre zéro, l'article premier (nouveau)
est adopté.

Par 17 voix contre zéro, l'alinéa 1 a de l'article pre-
mier est adopté.

La séance est levée à 13 heures.

12 810e séance, par. 10 et 11.

812e SÉANCE

Lundi 28 juin 1965, à 15 heures

Président : M. Milan BARTOS

Présents : M. Ago, M. Amado, M. Briggs, M. Castrén,
M. Elias, M. Lachs, M. Pal, M. Pessou, M. Reuter,
M. Rosenne, M. Ruda, M. Tounkine, M. Tsuruoka,
M. Verdross, Sir Humphrey Waldock, M. Yasseen.

Droit des traités
(A/CN.4/175 et Add.l, 2, 3 et 4;

A/CN.4/177 et Add.l et 2; A/CN.4/L.107)
(Suite)

[Point 2 de l'ordre du jour]

ARTICLES PROPOSÉS PAR LE COMITÉ DE RÉDACTION
(Suite)

ARTICLE 11 (Expression, par la signature, du consente-
ment de l'Etat à être lié), auquel a été incorporé l'ar-
ticle 10 (Signature donnée sous forme de paraphe ou
de signature ad référendum *)

1. Le PRÉSIDENT invite la Commission à examiner
le nouveau texte de l'article 11 préparé par le Comité
de rédaction et qui inclut dans son paragraphe 2 l'essen-
tiel de l'article 10; ce texte est le suivant :

« 1. Le consentement d'un Etat à être lié par un
traité s'exprime par la signature du représentant de
cet Etat :

à) Lorsque le traité prévoit que la signature aura
cet effet;

b) Lorsqu'il ressort des circonstances de la conclu-
sion du traité que les Etats intéressés ont été
d'accord pour donner cet effet à la signature;

c) Lorsque pour l'Etat en question, l'intention de
donner cet effet à sa signature ressort des pleins pou-
voirs de son représentant ou de déclarations faites par
lui au cours des négociations.

2. a) Le paraphe d'un texte est considéré comme
signature du traité lorsqu'il ressort des circonstances
que les Etats contractants en ont ainsi convenu;

b) La signature ad référendum d'un traité par le
représentant d'un Etat, si elle est confirmée par ce
dernier, est considérée comme équivalent à la signa-
ture définitive du traité. »

2. Sir Humphrey WALDOCK, Rapporteur spécial,
souligne que le Comité de rédaction a introduit au para-
graphe 1 les règles relatives aux cas où, soit expressé-
ment, soit implicitement, compte tenu des circonstances,
les Etats ont indiqué l'intention que la signature exprime
leur consentement à être liés par le traité.

1 Pour la discussion antérieure, voir 782e séance à laquelle
la Commisison a décidé (par. 74 à 95) d'examiner les articles
7, 10 et 11 en même temps; voir aussi 783e séance, par. 1 à 81.


